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Outils destinés à protéger le budget de 
l’Union contre les violations de l’état de droit:  

le règlement sur la conditionnalité en contexte 

 
Le mécanisme de conditionnalité liée à l’état de droit (également nommé «règlement sur la 
conditionnalité») est un nouvel instrument, entré en vigueur en janvier 2021. Il permet à l’Union de prendre 
des mesures en cas de violation des principes de l’état de droit qui porte atteinte ou risque sérieusement de 
porter atteinte de manière suffisamment directe à la bonne gestion financière du budget de l’Union ou aux 
intérêts financiers de l’Union. 

Le règlement sur la conditionnalité n’ayant été adopté que récemment, certaines questions restent ouvertes 
quant à son champ d’application potentiel. La Commission européenne a publié des lignes directrices, mais, 
faute de jurisprudence suffisante, celles-ci restent en partie sujettes à interprétation. Le règlement n’ayant 
jusqu’à présent été appliqué qu’une seule fois, il est difficile de tirer des conclusions définitives sur la 
manière dont il sera appliqué à l’avenir. 

Cette étude examine le champ d’application potentiel de ce nouveau mécanisme, en analysant notamment 
la manière dont il peut soit se substituer aux autres outils et mécanismes visant à protéger les intérêts 
financiers de l’Union, soit être utilisé en combinaison avec ceux-ci. À cet effet, elle: 

• présente un aperçu du cadre institutionnel et des processus liés à l’application du mécanisme; 

• décrit et analyse les arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne et les lignes directrices de la 
Commission, en mettant l’accent sur les aspects les plus directement liés au champ d’application et 
à la mise en œuvre du règlement;  

• répertorie les différents outils qui existent déjà pour protéger les intérêts financiers de l’Union 
(«couches de protection») et décrit leur champ d’application et leur efficacité grâce à la présentation 
d’études de cas réels anonymisées portant sur leur utilisation; 

Résumé 

Le mécanisme de conditionnalité liée à l’état de droit est un nouvel instrument, entré en vigueur en 
janvier 2021. Il permet à l’Union de prendre des mesures en cas de violation des principes de l’état de 
droit qui porte atteinte ou risque sérieusement de porter atteinte de manière suffisamment directe à la 
bonne gestion financière du budget de l’Union ou aux intérêts financiers de l’Union. Cette étude examine 
le champ d’application potentiel de ce nouveau mécanisme. Elle analyse en particulier la manière dont 
ce mécanisme peut soit se substituer aux autres outils et mécanismes visant à protéger les intérêts 
financiers de l’Union, soit être utilisé en combinaison avec ceux-ci.  

https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/IPOL_STU(2023)747469


IPOL | Département thématique des affaires budgétaires 
 

2 PE 747.469 

• établit une typologie de situations hypothétiques de violations de l’état de droit portant atteinte aux 
intérêts financiers de l’Union qui pourraient relever du champ d’application du règlement sur la 
conditionnalité. 

Procédure et cadre institutionnel 

Plutôt qu’une procédure ponctuelle, le mécanisme de conditionnalité est un exercice continu dans le cadre 
duquel les 27 États membres sont suivis et évalués en permanence par les services de la Commission. La 
direction générale du budget de la Commission est au cœur de ce processus: c’est elle qui coordonne les 
contributions des autres directions générales et institutions et qui demande des informations 
complémentaires si nécessaire. L’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et le Parquet européen jouent 
également un rôle important, car ils peuvent tous deux porter à l’attention de la Commission des 
irrégularités ou autres questions pertinentes au cours de la procédure. La procédure de conditionnalité se 
déroule parallèlement à la collecte et à l’analyse des données réalisées aux fins des rapports annuels sur 
l’état de droit et menées par la direction générale de la justice1. Les deux processus s’informent 
mutuellement, même s’ils s’appliquent à des domaines très différents: les rapports sur l’état de droit 
fournissent des évaluations générales et comprennent des chapitres sur le pluralisme et la liberté des 
médias, ou sur le système d’équilibre des pouvoirs, tandis que le mécanisme de conditionnalité liée à l’état 
de droit est axé sur les violations des principes de l’état de droit qui portent atteinte à la bonne gestion 
financière du budget de l’Union.  

Une autre caractéristique importante de ce mécanisme est qu’il nécessite une évaluation au cas par cas. Il 
est nécessaire d’adopter une approche individualisée afin de s’adapter à la fois aux particularités nationales 
et aux spécificités de chaque cas, ce qui rend impossible le recours à un processus unique. 

Autres «couches de protection» du budget de l’Union 

Le règlement sur la conditionnalité dispose que la Commission ne peut déclencher le mécanisme de 
conditionnalité liée à l’état de droit que si elle estime que d’autres procédures prévues par la législation de 
l’Union ne lui permettraient pas de protéger plus efficacement le budget de l’Union. Ces autres procédures, 
ou «autres couches de protection», couvrent différents types de risques. Certaines d’entre elles (telles que 
le système de détection rapide et d’exclusion) protègent le budget de l’Union contre les risques 
d’insolvabilité, de négligence, de fraude ou d’irrégularité commises par des acteurs privés (bénéficiaires 
potentiels de fonds de l’Union). Toutefois, selon cette étude, les couches de protection les plus pertinentes 
sont celles qui s’appliquent aux fonds de l’Union gérés par les autorités nationales (fonds de cohésion, fonds 
destinés aux affaires intérieures et fonds de la politique agricole commune, facilité pour la reprise et la 
résilience (FRR)) et qui protègent le budget de l’Union contre les actions ou omissions des pouvoirs publics, 
étant donné qu’elles peuvent en partie recouper le mécanisme de conditionnalité. 

La plupart de ces procédures sont conçues pour remédier aux manquements des autorités nationales 
chargées de la gestion et du contrôle de programmes spécifiques de l’Union, et ne sont donc pas adaptées 
pour remédier aux défaillances systémiques. Par ailleurs, elles ne permettent pas de protéger les intérêts 
financiers de l’Union contre les dysfonctionnements des autorités publiques qui ne participent pas 
directement à la gestion ou au contrôle des fonds de l’Union. Dans de nombreux cas, la Commission doit 
d’abord prouver qu’un risque pour le budget de l’Union s’est matérialisé avant de pouvoir appliquer 
certaines de ces procédures, une fois que le préjudice a déjà été causé.  

Certaines procédures sont toutefois appliquées de manière plus prospective et peuvent être utilisées en 
réaction à des modifications globales de législations nationales ou à des décisions administratives 

                                                             
1  Pour plus de détails, cliquez ici. 

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/upholding-rule-law/rule-law/rule-law-mechanism_fr
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nationales indiquant des violations des principes de l’état de droit. C’est le cas de la condition favorisante 
horizontale, qui garantit le respect de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne dans la 
mise en œuvre des fonds de cohésion et des fonds destinés aux affaires intérieures. Cette condition 
favorisante est très puissante et recoupe partiellement le règlement sur la conditionnalité, même si son 
champ d’application est plus restreint et permet uniquement de suspendre les versements ou l’approbation 
des programmes, tandis que le règlement sur la conditionnalité met à disposition un plus grand nombre de 
mesures.  

Enfin, grâce à la création de jalons relatifs aux questions d’état de droit dans le cadre de la facilité pour la 
reprise et la résilience, l’Union peut inciter les gouvernements nationaux à adopter des réformes dans le 
domaine de l’indépendance de la justice, de la lutte contre la corruption ou de la lutte contre le blanchiment 
de capitaux. À l’heure de la rédaction de cette étude, l’efficacité réelle de cet instrument n’a pas encore été 
testée.  

Le «test de complémentarité» – quand le mécanisme de conditionnalité serait-il plus 
efficace? 

Le mécanisme de conditionnalité peut se substituer aux autres couches de protection lorsqu’il existe un 
risque pour le budget de l’Union qui n’est pas (ou pas suffisamment) couvert par les dispositions existantes. 
Il peut également être activé parallèlement à d’autres dispositions ou après l’adoption de celles-ci, si la 
Commission conclut que leur application cumulée protégera plus efficacement le budget de l’Union. 

Son efficacité relative sera évaluée en fonction des circonstances particulières, mais, d’une manière 
générale, le nouveau mécanisme offre plusieurs avantages par rapport à d’autres instruments visant à 
protéger le budget de l’Union. Il s’agit de la seule procédure qui permet de protéger les intérêts financiers 
de l’Union contre les dysfonctionnements du ministère public et des autorités judiciaires. Ce mécanisme 
peut également être utilisé à titre préventif pour faire face aux risques pesant sur le budget de l’Union sans 
avoir à prouver que ces risques se sont concrétisés. Dès lors qu’il respecte le principe de proportionnalité, il 
laisse une grande latitude en ce qui concerne les mesures à adopter.  Il couvre de manière plus exhaustive 
les risques découlant de modifications apportées aux législations nationales ou de décisions administratives 
nationales violant les principes de l’état de droit.  

Néanmoins, le mécanisme de conditionnalité n’est pas toujours la solution la plus efficace. Dans certains cas, 
la Commission peut conclure que le règlement ne permettrait pas d’apporter une réponse appropriée, soit 
parce qu’une réaction rapide est nécessaire, soit parce qu’il n’existe aucune mesure corrective claire et 
contrôlable qui puisse être imposée à l’État membre concerné pour remédier à la situation.  

La question épineuse du «lien suffisamment direct» 

Pour déclencher une procédure au titre du règlement sur la conditionnalité, il est nécessaire que la violation 
de l’état de droit en question porte atteinte ou risque sérieusement de porter atteinte de manière 
suffisamment directe au budget de l’Union. Si la Cour a indiqué à plusieurs reprises dans ses arrêts que cette 
condition imposait qu’un lien «réel» soit établi entre la violation de l’état de droit et le budget de l’Union, 
elle n’a pas précisé pas dans quels cas ce lien était réel. En l’absence de jurisprudence en la matière, il existe 
différentes interprétations de ce qui constituerait un lien permettant de déclencher ce mécanisme. 

Dans de nombreux cas, ce lien peut être présumé de manière relativement simple: par exemple, lorsque la 
violation découle des mesures prises par les autorités publiques chargées de la gestion et du contrôle de 
l’utilisation des fonds de l’Union. Dans les cas où la violation découle de mesures prises par des autorités 
publiques qui ne participent pas directement à la gestion ou au contrôle des fonds de l’Union, la manière 
d’établir ce lien fait débat. L’interprétation «restrictive» voudrait que ce lien direct soit démontré par des 
preuves concrètes, telles que la preuve que certains juges se sont vus empêchés de travailler sur des affaires 
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directement liées à l’utilisation des fonds de l’Union. Selon une lecture plus large, des éléments concrets de 
ce type ne sont pas toujours nécessaires. Par exemple, on pourrait considérer que lorsqu’il existe des preuves 
solides d’une absence totale d’indépendance au sein du système judiciaire, il existe un risque sérieux que 
les cas de fraude et de corruption dans l’utilisation des fonds de l’Union ne fassent pas l’objet d’enquêtes et 
de condamnations appropriées. Ce débat a d’importantes répercussions pratiques sur l’application du 
mécanisme et contribue largement à l’incertitude qui entoure encore le règlement. 

Typologie des situations hypothétiques relevant du champ d’application du règlement 

L’analyse du règlement sur la conditionnalité, des arrêts de la Cour et des lignes directrices de la Commission 
ainsi que l’évaluation des autres couches de protection permettent de recenser diverses situations 
hypothétiques susceptibles de relever du champ d’application du règlement en question.  

Il s’agit de situations dans lesquelles les actions ou omissions des autorités publiques pointent l’existence 
de violations de l’état de droit ayant une incidence sur le budget de l’Union ou les intérêts financiers de 
l’Union, et dans lesquelles le règlement serait probablement plus efficace que les couches de protection 
existantes pour remédier au problème. Dans ces cas, le déclenchement éventuel du mécanisme dépendra 
fortement de la capacité de la Commission à prouver l’existence d’un «lien suffisamment direct» et d’un 
«risque sérieux» pour le budget de l’Union.  

Il découle de l’analyse de ces différentes situations hypothétiques et des discussions en la matière que 
l’application du mécanisme ne devrait pas nécessairement être limitée aux cas de violations systémiques et 
récurrentes des principes de l’état de droit. Le règlement peut être utilisé en réponse à des violations 
individuelles ou occasionnelles, dans la mesure où il s’avère plus efficace que les couches de protection 
existantes pour faire face à ces situations.  

Il convient également de tenir compte du fait que, pour utiliser ce mécanisme, il n’est pas absolument 
nécessaire de prouver que les autorités publiques ont eu l’intention claire et explicite d’enfreindre les 
principes de l’état de droit. Ni le règlement sur la conditionnalité ni les arrêts de la Cour ne l’imposent. 
Certaines situations examinées dans nos études de cas montrent que la violation ne résulte pas d’une 
décision unique et intentionnelle prise au niveau central – telle que l’adoption d’une nouvelle loi mettant 
en péril l’indépendance du pouvoir judiciaire – mais plutôt d’une défaillance systémique du niveau central, 
qui ne prévient ou ne sanctionne pas les décisions arbitraires ou illégales prises par des organes 
administratifs de niveau inférieur. 

Conclusions: un outil supplémentaire pour protéger les intérêts financiers de l’Union 

En conclusion, notre étude entend dissiper l’idée selon laquelle le règlement sur la conditionnalité serait 
une sorte de nouvelle «option nucléaire», image qui lui est souvent associée dans la littérature scientifique 
et dans la presse. Présenter ce mécanisme comme une solution de dernier recours, à utiliser uniquement en 
cas de menaces majeures et systémiques pour l’état de droit, risque d’en faire un instrument toxique, qui 
s’accompagne d’un seuil d’application très élevé et de coûts politiques considérables. Cette étude vise à 
déconstruire cette image en présentant plutôt ce mécanisme comme un instrument supplémentaire de 
protection des intérêts financiers de l’Union. Il complète les autres mécanismes et peut être utilisé pour 
soutenir la Commission dans le cadre du suivi continu de la situation de l’état de droit dans les 27 États 
membres. 
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